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 Mme Pochon,  M. Nicolas Bonnet, Mme Arrighi, M. Amirshahi, Mme Autain, 

Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 

Mme Ozenne, M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry 

et Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 2111-2 du code des transports, il est inséré un article L. 2111-2-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2111-2-3 – Toute décision de suppression de ligne de desserte fine du territoire ou de ligne 
d’intérêt local s’appuie sur une évaluation préalable de ses conséquences économiques, sociales et 
environnementales ainsi que sur une concertation avec les collectivités territoriales concernées. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social a pour objectif de rendre obligatoire une évaluation 
préalable des conséquences économiques, sociales et environnementales ainsi qu’une concertation 
avec les collectivités locales préalable à tout projet de suppression de ligne de desserte fine du 
territoire ou desserte ferroviaire d’intérêt local.

Les lignes de desserte fine du territoire représentent 7 600 km de lignes en France. Elles sont le 
maillon qui relie les grands axes nationaux au cœur des territoires. 

Depuis quelques années ces lignes sont malheureusement parfois menacées de fermeture et ce 
souvent contre l’avis des habitant·es et usager·es des lignes. Dans ce cadre, le collectif “La Colère 
des sans trains” s’est monté contre la fermeture des lignes. Une quarantaine d’organisations et 
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d’associations de défense du rail se sont également mobilisés pour alerter sur la diminution 
progressive de l’offre ferroviaire.

 


